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Paris, le 1er juin 2012 
 
 
Par L.R.A.R.   ce courrier comporte 5 pages et 3 pièces jointes. 
 
 
N° parquet : 110139010/4 
 
Objet : constitution de partie civile  partie jointe (articles 85 et 87 du code de procédure 
pénale)  affaire n°P 110139010/4 
 

 

 

 
Je vous 
de protection de l'environnement exerçant son activité sur l'ensemble du territoire 
national, agréée au titre de l'article L 141-­1 du Code de l'environnement par arrêté 
ministériel du 14 septembre 2005 (JORF du 1er janvier 2006, p. 39). 
 
Aux termes de l'article 2 de ses statuts, l'association a pour objet :  
 
« -­ lutter contre les pollutions et les risques pour l'environnement et la santé que représente 
l'industrie nucléaire et les activités et projets d'aménagement qui y sont liés (création ou 
extension d'installations nucléaires de base, construction de lignes à haute tension, programmes 
de recherche et de développement, etc.) ». 

 
-­ t énonce : 

 
«  -­2 peuvent exercer les droits reconnus à la 
partie civile en ce qui concerne les faits portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts 

une infraction aux dispositions 
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contre les pollutions et les nuisances, la sûreté nucléaire et la radioprotection, les pratiques 
commerciales et les publicités trompeuses ou de nature à induire en erreur quand ces pratiques et 

is pour leur 
application ». 
 

-­
reconnus à la partie civile pour des faits constituant une infraction aux dispositions 
légales ayant pour objet la sûreté nucléaire et la radioprotection, et causant un préjudice 

 
 

* * * 
 

Vous êtes saisi à la suite des faits ainsi résumés : 

Le centre du CEA de Valduc 
 
Le centre du CEA de Valduc, installation nucléaire intéressant la défense nationale, a 
connu courant novembre 2010 un événement grave ayant entraîné une contamination au 
tritium de salariés de la société 2M Process à Saint-­Maur-­des-­Fossés (Val-­de-­Marne), de 

 
 

eprise 2M Process, prestataire du CEA de Valduc. 
 
Plusieurs employés de cette entreprise sous-­traitante du CEA ont manipulé un tamis 

était radioactif. 
 

 
 

grave aux règles de sûreté nucléaire applicables à cette installation. 

 

1 que le 
3 novembre 2010 sûreté nucléaire de Défense (en charge 
du contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection des installations intéressant la 

contamination  
située dans le Val-­de-­Marne (94). Les premières investigations menées par le CEA ont 

contamination au tritium
sur un matériel réputé non-­contaminé en provenance du site du CEA Valduc.  

Le 4 novembre 2010 IRSN de réaliser des diagnostics 
radiologiques des locaux de la société 2M Process, de recenser les personnes susceptibles 

 
doses reçues par ces personnes.  

                                                 
1 http://www.asn.fr/index.php/S-­informer/Actualites/2010/Contamination-­d-­un-­travailleur-­au-­tritium-­a-­
Saint-­Maur-­des-­Fosses-­Val-­de-­Marne 



 

 
 

3 

investigations menées que :  

« -­ six travailleurs de la société 2M Process ont été contaminés. Des expertises 
complémentaires sont en cours afin de déterminer plus précisément le niveau de ces 

radioprotection ;;  
-­  présentent de légères 
traces de tritium, sans aucun enjeu sanitaire ;;  
-­ contamination 
au tritium, notamment dans certains végétaux.  

les locaux ne présentent aucune trace de tritium. Des analyses complémentaires sont en cours sur 
les végétaux. ». 

Dans une note du 10 novembre 20102 « les premières 
contamination notable des 

, un net marquage environnemental du site par le 
tritium et une faible exposition de certains riverains, sans conséquences pour leur 
santé. »  
 

ium. 
 

3, 

bâtiment de 2M Process, que le marquage au tritium augmente à certains endroits: 
 
« 

immédiate du bâtiment de 2M Process (voir plan en annexe 2). La mesure de ce prélèvement a 

Cette valeur est plus élevée que celle obtenue lors du prélèvement précédent au même 
endroit (prélèvement du 8 au 11 novembre), qui était de 25 Bq/m3 ;; elle représente de 

  

immédiate du bâtiment de 2M Process pourrait être la conséquence de la poursuite de 

sources de tritium les plus actives effectué entre le 8 et 10 novembre, en particulier à 

dans le but météorologiques moins favorables à la bonne dispersion atmosphérique du 
 

                                                 
2 http://www.irsn.fr/FR/Actualites_presse/Actualites/Pages/20101110-­
Contamination_tritium_premiers_resultats_investigations_IRSN_entreprise_2M_Process_Saint_Maur.aspx 
3 http://www.irsn.fr/FR/Actualites_presse/Actualites/Documents/IRSN_Note-­Information_Contamination-­
tritium-­St-­Maur-­des-­fosses_25112010.pdf 
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la cour du bâtiment de 2M Process (voir plan en annexe 2), présente quant à elle une 
concentration de tritium en diminution par rapport à la semaine précédente : 48 Bq/L au lieu de 

présence persistante de vapeur 
 

 » 
 
Conc  : 
 
« 
extérieur du site de 2M Process : deux eaux stagnantes (bac à fleur et puisard) et deux eaux de 

t. 
Les valeurs ainsi mesurées sont à comparer à la valeur de 100 Bq/litre de la référence de qualité 
fixée par le code de la santé publique pour les eaux destinées à la consommation humaine. » 
 
Concernant les m relevé que le marquage 
ici encore avait augmenté depuis les premiers relevés début novembre : 
 
« 

 de mètres autour du 
bâtiment de 2M Process. Les résultats de mesure du tritium dans ces échantillons (voir annexe 
4), comparés à ceux obtenus pour les prélèvements végétaux effectués les 5, 9 et 10 novembre 
2010, permettent de tirer les conclusions suivantes : 
 le marquage des végétaux prélevés à proximité immédiate du bâtiment est légèrement plus 

faible que celui observé lors des précédentes campagnes. Le maximum de concentration (8 000 
Bq/kg frais) est observé dans des orties prélevées à environ 2 mètres du bâtiment, à 
comparer aux 11 000 Bq/kg frais mesurés la semaine antérieure au même endroit ;; 
 entre 10 et 50 mètres autour du bâtiment, le marquage en tritium apparaît globalement plus 

faible que lors de la semaine précédente. Seul un prélèvement de feuil
effectué à une cinquantaine de mètres au nord-­est du bâtiment, présente un marquage plus 
important que précédemment (558 Bq/kg au lieu de 271), probablement en raison de conditions 
météorologiques différentes de celles de la semaine précédente. » 

Il faut donc conclure que : 
 
1. la faute commise par le CEA concernant la radioactivité à hauteur de 200 GBq de son 
matériel confié à une entreprise sous-­

ix salariés de la société 2M PROCESS, de 
 ;; 

2. loin de se résorber rapidement, l
et celle de l'eau de pluie par 24, est restée toujours importantes plusieurs jours après que 

 ;; 
3. le site pollué se situe à 200 mètres du collège Camille Pissarro et la plupart des 

 ;; 
4. 

soufflent en direction du Collège Camille Pissarro, situé à 200 mètres de la source de 
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èvements dans le sens des vents 

résultats ne permettent donc pas de connaitre le niveau maximal de la contamination 
survenue début novembre ;; 
5.  il faut rappeler que la Commission Internationale de Protection Radiologique (CIPR) 
affirme que "toute dose de rayonnement comporte un risque cancérigène et génétique". 

* * * 

223-­1 et 223-­2 du code pénal et diverses infractions aux dispositions légales et 
réglementaires relatives à la sûreté nucléaire, à la radioprotection et au transport des 

-­5 du code de la santé publique 
lequel réprime le fait d'exposer des personnes au-­delà des valeurs limites fixées par les 
décrets pris pour l'application du 3° de l'article L. 1333-­1 du même code. 

* * * 

En application des articles 85 et 87 du code de procédure pénale et L. 142-­2 du code de 

évaluer ultérieurement son préjudice moral. 

cabinet. 
 

distinguée. 
 

Benoist BUSSON 

 

 

Productions jointes 

 

-­ Statuts de « Sortir Du Nucléaire » 

-­ Agrément  

-­ Mandat pour ester en justice. 


